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Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Montpellier Mosson 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Madame BARTHES Evelyne, inspectrice divisionnaire des finances

publiques,  Madame NICOTERA Déborah, inspectrice des finances publiques, Monsieur  SICARD Michel,

inspecteur des finances publiques, Monsieur ROMEU Paul, inspecteur des Finances Publiques, adjoints au

responsable du service des impôts des entreprises Mosson à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € pour l’assiette et 60.000 € pour le recouvrement ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de  100 000 € par

demande ; 

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 



6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement présentées par les redevables à jour

de leurs obligations déclaratives, le délai accordé ne pouvant excéder  12 mois  et porter sur une somme

supérieure à 50.000 € ;

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de signer,  en matière  de contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs et agents des finances publiques désignés ci-après :

AIT IHAJ ALI Saïd
ANOUILH Jean Michel
BANCILHON Nadège
BARRIERE Armelle

BOUMAGHDAR Rachid
CAUDAN Philippe

CHEVASSUS Frédéric
GENNA Céline

GRAVINA Cyril
JACQUET Christian

LINGLART Fanny
MIMOUNI Anne
OGE Amandine

PIC Virginie
POLIGANI Fabrice

POUBLAN-BAYROU Martine
RABEYROLLES Corinne

RABEYROLLES Eric
SAVINEAU Claudine

SENDRA Karine
SERRES Laetitia
SERRES Olivier

VAUGIEN-BADERE Orianne
WEBER Jean Michel

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

BRUN Mirella
CLOEZ Sanae

GIRARDIE Vanessa
GLIZIERES Jeremy

GUILHOU Christophe
LOOSLI Alexandrine
CHELLAFA Naged

ROSET Philippe
SANCHEZ Anne
HRAGA Loubna

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités de recouvrement et aux frais de poursuites et portant

remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement présentées par les redevables à jour de leurs

obligations déclaratives, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;



4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents

BARRIERE Armelle
BOUMAGHDAR Rachid

GENNA Céline
POLIGANI Fabrice

RABEYROLLES Eric
WEBER Jean michel

Grade

Contrôleuse
Contrôleur

Contrôleuse
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur

Limite
des décisions

gracieuses

10.000 €

Durée maximale
des délais de

paiement

6 mois

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

 15 000 €

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault.

A  Montpellier, le 01/09/2022

Le responsable de service des impôts des entreprises
de Montpellier Mosson

    Catherine KORCHIA























Direction départementale des territoires et de la mer
Délégation à la mer et au littoral

Affaire suivie par : Serge Pagès
Téléphone : 04 67 11 10 19
Mél : serge.pages@herault.gouv.fr

Montpellier, le 08 septembre 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34 – 2022 – 09 – 13290

portant modification des limites administratives du port de Valras-Plage
au titre de l’article L.5314-8 du code des transports

Le préfet de l’Hérault

VU Le code des transports, 5ème partie, transport et navigation maritimes, livre III les ports maritimes,
et notamment ses articles, L 5314-8 et R 5314-1 à 4 ;

VU Le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) ;

VU Le code de l’environnement ;

VU L’arrêté préfectoral du 30 décembre 1983 constatant la liste des ports transférés de plein droit au
Département ;

VU La loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU L’arrêté préfectoral  n°16-206 du 15  avril  2016 portant  délégation  de compétence au  préfet  de
l’Hérault en matière de décentralisation du domaine public fluvial de l’Orb ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-2019-01-10005  du  09  janvier  2019,  portant  avenant  n°2  à  la
concession des plages naturelles situées sur le territoire de la commune de Valras-Plage ;

VU L’arrêté préfectoral  DDTM34-2018-08-09708 du 08 août  2018  approuvant  le transfert  en pleine
propriété du domaine public portuaire du port de Valras-Plage, situé en aval de la limite transversale de
la mer, à la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée ;
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VU L’arrêté préfectoral DDTM34-2018-08-09710 du 08 août 2018 portant transfert en pleine propriété à
la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée du domaine public fluvial artificiel de l’Orb sur la
commune de Valras-Plage, depuis la limite amont de la limite amont de la limite portuaire du port
maritime de Valras-Plage jusqu’à la limite transversale de la mer;

VU La délibération n°CP/2019-DEC/ 19.01 de la commission permanente de la Région Occitanie du 13
décembre 2019 ;

VU La demande formulée par la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée du 13 juillet 2019 ;

VU Les documents d’urbanisme applicables à la commune de Valras-Plage ;

Considérant que les limites du domaine public portuaire ont été transférées en pleine propriété à la
communauté d’agglomération Béziers Méditerranée ;

Considérant qu’en l’absence de schéma de mise en valeur de la mer ou de chapitre individualisé valant
schéma de mise en valeur de la mer au sein du schéma de cohérence territoriale,  les décisions de
création et d’extension de port sont prises par le préfet ;

Considérant que dans sa séance du 21 juin 2019 le conseil communautaire, après en avoir délibéré, a
décidé  d’approuver  les  nouvelles  limites  administratives  du  port  de  Valras-Plage  qui  lui  ont  été
transférées en pleine propriété ;

Considérant que cette décision est conforme à l’article R.5311-1 du code des transports relatif  à la
délimitation des ports maritimes relevant de la compétence des collectivités territoriales et de leurs
groupements

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée, autorité portuaire du port de Valras-
Plage, est autorisée, dans le respect de la réglementation en vigueur, à procéder à la modification des
limites administratives portuaires conformément au plan annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 : les limites administratives du port de Valras-Plage sont fixées par les polygones :

– extension  du périmètre  portuaire,  intégrant  la  zone  technique  de  DPM transférée  en  pleine
propriété, limitée par les sommets des points Q, W, X ;

– surface de terre-pleins et plan d’eau située sur le domaine public fluvial du port de Valras-Plage,
en amont de la limite transversale de la mer, et limitée par les sommets des points A, B, L, M, N,
O, P, Q, R, S, T, U, V, A ;

– surface de terre-pleins et plan d’eau située sur le domaine public maritime du port de Valras-
Plage, en aval de la limite transversale de la mer, et limitée par les sommets des points A, B, C, D,
E, F, G, H, I, J, K, A.

ARTICLE 3 : les coordonnées géographiques des points sont rattachées au système de projection RGF
93, conversion conique 43 conformément au plan annexé.

ARTICLE 4 :  sont  chargés  de l’exécution du présent arrêté le secrétaire  général  de la préfecture,  le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  l’Hérault,  le  directeur  départemental  des
finances publiques, le président de la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée.

Le présent arrêté est publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault et fait
l’objet des mesures d’affichage ou de publicité sur le site de la préfecture et au siège de la communauté
d’agglomération Béziers Méditerranée.
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ARTICLE 5 : le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture par recours gracieux auprès du préfet de l’Hérault. L’absence
de réponse dans un délai  de deux mois constitue une décision implicite de rejet susceptible d’être
déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les deux mois ;

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier.
Le  délai  du  recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  de  rejet  explicite  ou  implicite  du  recours
gracieux.
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